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INTRODUCTION 
 

 
La commune constitue la collectivité de base du développement. Les lois N° 95-034 portant 
Code des Collectivités Territoriales et N° 93-008 déterminant les conditions de la libre 
administration des collectivités locales, lui confère la compétence de planifier et d’organiser 
les actions de développement sur son territoire. 
 
Le développement local est un processus continu et évolutif, s’appuyant sur la mise en valeur 
des potentialités de la collectivité, la participation et l’implication des populations et des 
acteurs et sur la gestion des ressources naturelles, techniques, matérielles et financières 
disponibles. Cependant, les communes sont de plus en plus confrontées à des sérieux 
problèmes de développement, en occurrence l’insécurité alimentaire. 
Cette insécurité alimentaire est due à diverses causes ; dont entre autres : 

 Les possessions limitées des terres ; 
 Les parasites ; 
 L’accès limité à la technologie améliorée et appropriée ; 
 Les niveaux élevés des pertes après la récolte ; 
 Fourniture insuffisante d’eau ; 
 Les bradages ; 
 Le faible accès au marché etc… ; 

En vue d’atténuer ces effets, le Mali a adopté en 2002 la stratégie Nationale de sécurité 
Alimentaire (SNSA) ; ce qui a conduit à l’adoption du cadre institutionnel 2003, qui est 
conforme au processus de la décentralisation et implique les niveaux national, régional, local 
et communal. Tous les acteurs doivent participer aux instances de concertation et de 
coordination prévues à ces niveaux. 
 
Le PSA constitue un outil important de pilotage pour les élus devant répondre aux aspirations 
de développement de leurs populations. C'est un document participatif, indiquant les objectifs 
et actions de lutte contre l’insécurité alimentaire dans les collectivités du Mali. 

Methodologie 
Le processus d’élaboration du présent PDESC s’est déroulé suivant une démarche 
méthodologique participative sous la responsabilité des élus communaux, avec l’appui 
technique, financier du commissariat à la sécurité alimentaire en partenariat avec le CCC, 
avec la participation des services techniques, de la population et des partenaires.  
 
La commune Rurale de Diabaly, conformément à la SNSA et après un diagnostic, a élaboré 
son plan de sécurité alimentaire (2007-2011).La mise en œuvre de ce plan nécessitera la 
mobilisation de : Soixante dix sept million trois cent seize mille franc CFA (77. 316. 000 F 
CFA). 
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I PRESENTATION DE LA COMMUNE 

I-1  Historique 
Située en zone Office du Niger, la Commune rurale de Marico se rattache à une vaste zone 
traditionnelle désignée en dialecte local de Kala. La commune comprend d’anciens villages 
ayant existé avant la pénétration coloniale tels Fala-coro, Niébébougou. Autrefois, la 
population était constituée de Bambara et de peulhs tous sous autorité du royaume Bambara 
de Ségou. Les principales activités qui occupaient les populations étaient l’agriculture, 
l’élevage et accessoirement la pêche. 
L’histoire des villages de la commune se confond partiellement avec celle de l’Office du 
Niger c’est le cas de Bougouni dont la création remonte au début des indépendances 
africaines. 
La commune tire son nom d’un  marigot situé entre Faba-coro et Konokassi, qui était 
fréquenté par un brave chasseur du nom de Mari. 
Sur un plan purement administratif les villages composant la commune relevaient de l’ex 
arrondissement central de Niono. 
La nouvelle reforme administrative a érigé vingt et quatre (24) villages en communes par la 

loi N° 96059/ANRM avec Bougouni comme chef lieu. 

I-2 Situation géographique et administrative 
Commune rurale, Marico est une collectivité territoriale dotée de l’autonomie financière. 
Avec ses 24 villages, elle est limitée à l’Est par la commune de Sirifila Boundy, au sud par les 
communes de Kala Siguida et Siribala, au Nord par la commune de Sokolo, au sud-est par la 
commune urbaine de Niono, à l’ouest par la commune de Doura. 
Les organes de la commune sont : 
 Un conseil communal de dix sept (17) membres 
 Et un exécutif de quatre (4) membres, maire plus 3 adjoints. 
Les services communaux, à l’état embryonnaire sont animés par un secrétaire général, deux 
régisseurs (recettes et dépenses) et un secrétaire dactylo. Il existe également deux agents de 
santé transférés au service de la commune. 
La commune bénéficie de l’appui technique de la sous préfecture de Niono en application de 

l’article 48 du décret N° 95210/PRM. Le concours des services décentralisés de l’Etat est 

sollicité pour l’appui aux autorités communales et l’encadrement des populations 

I-3 Population : 
La commune de Marico est constituée d’une population cosmopolite estimée à 21 333 
habitants dont 10 779 hommes et 10553 femmes avec une légère domination féminine. On y 
retrouve des groupes ethniques bambara, Sonoké, Sonrhai, Peulh, Minianka, bozo, maure, 
mossi (ressortissants Burkina Bé venus pour la culture du riz). La population est en 
fluctuation continue à cause du mouvement migratoire. Malgré cette conjoncture économique 
les jeunes vont souvent en exode  

I-4 Accessibilité : 
La commune est traversée par  la piste rurale Niono-Nara qui est praticable en toute saison.   
Les villages de la commune sont reliés entre eux par des pistes dans la plus part du cas en très 
mauvais état. 
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I-5  Ressources naturelles : 
Située en zone sahélienne, la pluviométrie est très faible, le sol est essentiellement argileux 
d’où la possibilité qu’il offre pour la culture du riz. Au nord il y a des poches de sols 
sablonneux, la végétation est quasi-inexistante. L’aménagement des superficies agricoles a 
réduit considérablement la végétation. 

I-6 Infrastructures et équipements 
La commune dispose de plusieurs infrastructures et équipements, mais insuffisants eu égard à 
l’accroissement démographique. 
De nos jours l’état des lieux de la commune donne ce qui suit : 

 Infrastructures Agropastorales : des milliers d’hectares de terres aménagées1, 4 ponts et 
3 passerelles, 19 parcs de vaccination, 19 fourrières, 1 magasin de stockage (village 
Fabakoro)  

 Infrastructures Sanitaires : 2 CSCOM (Cocodi et Diaki-wèrè), 1 matrnité 
(Nionokoroni), 4 pharmacies dont deux  privées  

 Infrastructures Educatives : la mise en œuvre du PRODEC a suscité la construction 
d’un certains nombre d’écoles mais insuffisant pour la couverture zonale. Ces 
infrastructures  sont 7 écoles communautaires, 2 CED, 14 medersas,  2 écoles PRODEC, 1 
école publique (1er cycle), 9 centres d’Alphabétisation. La plupart de ces centres 
d’alphabétisation sont en ruine 

 Infrastructures socio-économiques : elles sont 2 marchés hebdomadaires (Touba et 
Diakiwèrè), un marché à bétails (Diaki-wèrè), 8 caisses villageoises, 1 banque de céréales 
pour la commune. 

 Infrastructures routières et de communication : par sa situation géographique, la 
commune est enclavée et les villages pratiquement inaccessibles pendant la saison des 
pluies. La gare routière elle même n’échappe pas à cette situation car elle reste inondée  
pendant toute la saison. 

S’agissant de la communication, elle se fait par RAC car le téléphone et la radio rurale sont 

inexistants. 

I-7 Activités socio-économiques et culturelles 
L’Agriculture occupe une place importante dans l’économie communale car occupe 2/3 de la 
population. La zone inondée est marquée par la culture du riz et le maraîchage tandis que dans 
la zone exondée se cultivent les mil et sorgho. La mauvaise pluviométrie des dix dernières 
années a considérablement réduit la production céréalière ; aujourd’hui la famine menace la 
plupart des villages exondés singulièrement le village de Konokassi. 
L’Elevage Pratiqué par les peulhs et les paysans en zone exondée, il porte sur les bovins, 
ovins, caprins principalement. On note également des cas isolés des piscicultures et 
d’aviculture. Les difficultés d’abreuvement des animaux  à une certaine période incitent les 
bergers à conduire les animaux en direction des drains de canaux d’irrigation, ce qui entraîne 
des différends entre agriculteurs et éleveurs du fait des dégâts que causent les animaux.  
La Pêche est exercée par la population bozos groupés en campements et organisées en 
coopérative. La production est utilisée essentiellement pour l’autoconsommation car les 
canaux d’irrigation sont peu fructueux. La pisciculture a des difficultés de promotion à cause 
du manque de professionnalisme des pratiquants et du coût élevé de l’activité. 
Le Commerce concerne les produits de premières nécessités singulièrement  les céréales les 
légumes et fruits, le bétail. 
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Les transactions commerciales s’effectuent lors des foires hebdomadaires de Diaki-wèrè et 
Touba. Les produits manufacturés sont importés et écoulés sur les marchés locaux. 
L’Artisanat est pratiqué par tous les groupes ethniques et demeure à l’état traditionnel. Les 
articles produits sont : le bogolan, la poterie…..etc. 

I-8 Structures/Services 
De nos jours les partenaires techniques et/ou financiers qui appuient la commune sont : le 
Centre de conseil communal, l’Office du Niger, le Fonds de Développement du Sahel 
(FODESA), l’UNICEF, le Programme National d’Infrastructures Rurales (PNIR). A coté de 
ceux-ci se joignent les efforts des ONG et Associations locales entre autres: ALPHALOG, 
AMAPROS, PGP, ROCAM II,  INTERVIDA, la Coopérative de la chambre d’agriculture, les 
tons et associations villageois. 
 
 



II. PLAN QUINQUENNAL DE SECURITE ALIMENTAIRE COMMUNE DE MARICO 2007 - 2011 
 

    Source de 
financement 

                             
Période 

Objectif  
globaux par 
pilier 

Objectifs 
spécifiques 
Solutions proposées 

Activités Résultats 
attendus 

Indicateurs  Localisation  Coût F 
CFA 

C
om

m
un

e 

V
ill

ag
e 

Et
at

 

Pa
rte

na
ire

s 

20
07

 
20

08
 

20
09

 
20

10
 

20
11

 

Implication de l’Etat 
dans la 
commercialisation 
des intrants agricoles 

-plaidoyer auprès de 
l’Etat pour la 
réduction des prix 

-le prix des 
intrants a 
diminué 

% de 
réduction de 
prix 

Tous les 
villages 

500.000 20% 10%  70% X X X X X 

Utilisation de la 
fumure organique 

Former 2exploitants 
par village sur les 
techniques de 
préparation de la 
fumure organique 

Les exploitants 
maîtrisent les 
techniques 

Nbre 
d’exploitant
s 

Tous les 
villages 

1.250.00
0 

10% 5%  85% X X X X X 

Réaménagement des 
terres 

Réaménager 300 ha 
de terres 

Les 300 ha 
sont 
réaménagés 

Nbre d’ha 
réalisés 

Tous les 
villages 

300.000   100
% 

 X X X X X 

Utilisation de 
variétés hâtives dans 
le respect du 
calendrier agricole 

Sensibiliser les 
exploitants à travers 
les radios rurales (2 
émission/an) 

Les exploitants 
utilisent les 
variétés 
hâtives 

Nbre 
d’émissions 
réalisées 

Tous les 
villages 

100.000 10%  90
% 

 X X X X X 

Introduction de 
nouvelles variétés de 
semences pour les 
cultures sèches 

Vulgariser les 
variétés adaptées 

Les nouvelles 
variétés sont 
introduites 

Nbre de 
nouvelles 
variétés 
utilisées 

Bouyaguiwèr
è,konokassi,n
ièbebougou,f
abacoro,datè
koumana,dia
kawèrè 

600.000 90%  10
% 

 X X X X X 

Disponibilité 

Mise en place et Créer 7 brigades de Les brigades Nbre de Bouyaguiwèr 250.000 30% 20% 50  X X X X X 
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formation des 
brigades de 
vigilance 

vigilance sont mises en 
place 

brigades 
fonctionnell
es 

è,konokassi,n
ièbebougou,f
abacoro,datè
koumana,dia
kawèrè 

% 

Mise en place d’un 
sytème de crédit 
d’équipement 
agricole 

Créer un cadre de 
concertation entre 
les structures de 
microfinance et les 
exploitants 

Le crédit 
équipement 
agricole est 
disponible 

Nbre de 
structures de 
microfinanc
es faisant 
des crédits 
équipements 
agricoles 

Bouyaguiwèr
è,konokassi,n
ièbebougou,f
abacoro,datè
koumana,dia
kawèrè 

500.000 20% 80%   X X X X X 

Appliquer la 
convention de 
gestion des espaces 
agropastoraux 

Diffuser la 
convention et 
réaliser les mesures 
d’accompagnement 

La CL est 
diffusée et les 
mesures 
d’accompagne
ment réalisées 

Taux de 
réalisation 
des activités 
de la CL 

Bouyaguiwèr
è,konokassi,n
ièbebougou,f
abacoro,datè
koumana,dia
kawèrè 

40.000.0
00 

20% 10%   X X X X X 

Mise en place de 3 
pharmacies 
vétérinaires 

Construire 3 
pharmacies 
vétérinaires 

Les 
pharmacies 
sont 
construites 

Nbre de 
pharmacie 
construite 

Bouyaguiwèr
è,konokassi,n
ièbebougou,f
abacoro,datè
koumana,dia
kawèrè 

1.500.00
0 

 20%  80% X X X X X 

Interdiction de 
l’utilisation de filet 
non sélectif 

Sensibiliser les 
pêcheurs sur les 
bonnes pratiques 

Les filets non 
sélectifs sont 
interdits 

Nbre 
d’émission 
radio 
réalisées 

Bougouni, 
Touba, 
Diakawèrè 

100.000 100
% 

   X X X X X 

Réhabiliter des 
pistes 

Réhabiliter 72 km 
de pistes 

Les pistes sont 
praticables 

Nbre de km 
réhabilité 

Tous les 
villages 

216.000.
000 

15% 5%  85% X X X X X Accès 

Améliorer la race 
locale de vache 

Sensibiliser les 
populations pour le 

De nouvelles 
races 

Nbre de 
vache 

-
Datèkoumana

600.000 10%   90% X X X X X 
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croisement de leur 
vaches 

productrices 
sont 
introduites 

croisées -piste 
principale ; -
Nianatièla-
Médine 
UP5 ; 
Niébébougou
-Diakawèrè ; 
Konokassi-
Bougouni 

Apprendre aux 
femmes les 
techniques culinaires 

Organiser des 
séances de 
démonstration 
culinaires 

Plusieurs 
recettes 
culinaires sont 
maîtrisées par 
les femmes 

Nbre de 
séances 

Tous les 
villages 

550.000 80%   20% X X X X X utilisation 

Faire des IEC sur les 
mesures d’hygiène 

Réaliser des 
émissions radio 

Les mesures 
d’hygiène sont 
respectées 

Nbre 
d’émissions 
réalisées 

Tous les 
villages 

150.000 40%   60% X X X X X 

Stabilité Multiplier les 
banques de céréales 

Construire et 
équiper 24 banques 
de céréales 

Approvisionne
ment constant 
des 
populations en 
vivre 

Nbre de 
banques de 
céréales 
fonctionnell
es 

Tous les 
villages 

30.000.0
00 

5% 15% 80
% 

 X X X X X 

 Approvisionner les 
étangs piscicoles 

Approvisionner et 
clôturer 50 étangs 
piscicoles 

Les étangs 
sont clôturés et 
approvisionnés

Nbre 
d’étangs 
clôturés et 
approvision
nés 

Tous les 
villages 

500.000 5% 15%  85% X X X X X 

 Vulgariser 
l’embouche au 
niveau de la 
commune 

Recherche de 
partenaires 
financiers 

Les projets 
d’embouche 
sont financés 

Nbre de 
projets 
financés 

Tous les 
villages 

200.000 100
% 

   X X X X X 

TOTAL      77. 316. 000 F CFA        
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ANNEXE : Résultats diagnostic communal 
Piliers Atouts/Potentialités Contraintes/Problèmes Solutions proposées Activités Localisation 
RIZICULTURE 
Disponibilité 

-disponibilité des terres 
- existence de l’eau 
-existence de main d’œuvre 
-existence de service 
d’encadrement 
-existence de matériels 

-cherté des engrais 
chimiques 
-mauvais aménagement 
des terres 
-sous équipement des 
exploitants 
-vieillissement des terres 
-détérioration des réseaux 
d’irrigation 
-exploitation continue des 
terres 

-implication de l’Etat 
dans la 
commercialisation 
des intrants agricoles 
-regroupement des 
exploitants 
-utilisation de la 
fumure organique 
-réaménagement des 
terres 
-utilisation de 
variétés hâtives dans 
le respect du 
calendrier agricole 

-plaidoyer auprès de l’Etat pour la 
réduction des prix 
-former les exploitants sur les 
techniques de préparation de la 
fumure organique 
-réaménager les terres 
-sensibiliser les exploitants à 
utiliser les variétés hâtives à travers 
les radios locales 

Tous les villages 

Accès -existence de foire 
-existence de banque de 
céréales 
-existence de pistes 
-existence de moyens de 
déplacements 

-insuffisance de pistes 
rurales 

-réhabiliter les pistes 
d’accès à la foire 

-réhabiliter 72 km de pistes de 
pistes latéritiques 

Bekayewèrè, Diarrakawèrè, 
Kangalou, fabacoro, 
fabacoura 
Fabanantièla, 
ndatèkoumana, konokassi, 
niébébougou 

Utilisation  -existence de condiments 
-existence de riz 

-méconnaissance des 
techniques culinaires 

-faire des 
démonstrations 
culinaires au niveau 
des villages 

-organiser des séances de 
démonstration culinaires 

Tous les villages 

Stabilité -existence d’une banque de 
céréale au niveau de la 
commune 
-existence de greniers 
-existence de système de contre 
saison 

-rupture de stock au 
niveau de la banque de 
céréales 

-multiplier les 
banques de céréales 
dans la commune 

-construire et approvisionner 24 
banques de céréales au niveau de la 
commune 

Tous les villages 

      
MARAICHAGE 
Disponibilité 

-existence de terres 
-existence d’eau 

-divagation des animaux 
-prolifération des 

-application de la 
convention de gestion 

-diffuser la convention et réaliser 
les mesures d’accompagnement 

Tous les villages 
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-multiplicité de semences 
-existence de compétences 

déprédateur des espaces 
-mise en place de 
brigades de 
surveillance dans les 
villages et 
redynamiser 
l’existant 

-créer les brigades et les former 

Accès -existence de foire 
-commerçants ambulants 

-impraticabilité des pistes 
en toute saison 

-réhabilitation de 
pistes 

-réhabiliter 72 km de pistes Tous les villages 

Utilisation  -existence d’ingrédients 
-connaissance de certaines 
recettes culinaires 

-méconnaissances des 
mesures d’hygiènes 
appropriées 

-IEC -réaliser des émissions radio Tous les villages 

Stabilité -existence de magasin de 
stockage d’échalote 
-connaissance de certaines 
techniques de conservation 

-non application des 
techniques de 
conservation par la 
majeure partie de la 
population 

-sensibiliser la 
population 

-réaliser des émissions radio Tous les villages 

      
CULTURES 
SECHES 
Disponibilité 

-existence de terres cultivables 
-existence d’équipement 
agricole 
-existence de pluie 
-existence de main d’œuvre 

-absence de semences 
appropriées 
-fréquence des 
déprédateurs 
Irrégularité des pluies 
-insuffisance 
d’équipements agricoles 

-introduction de 
nouvelles variétés 
adaptées 
-mise en place des 
brigades de vigilance 
dans les villages 
-mise en place d’un 
système de crédit 
équipement agricole 

-vulgariser les variétés adaptées 
-créer des brigades de vigilance 
dans les 7 villages 
-créer un cadre de concertation 
entre les structures de micro 
finance et les exploitants 

Bouyaguiwèrè, 
konokassi,nièbebougou,faba
coro,datèkoumana,diakawèr
è 

Accès -existence de foire -impraticabilité des 
routes/pistes 

-réhabilitation des 
pistes 

-réhabiliter 72 km de pistes -Datèkoumana-piste 
principale ; -Nianatièla-
Médine UP5 ; 
Niébébougou-Diakawèrè ; 
Konokassi-Bougouni 

Utilisation -disponibilité des condiments 
-connaissance de plusieurs 
technologie alimentaires 

-non respect des mesures 
d’hygiènes 

-IEC sur les mesures 
hygiéniques 

-réalisations d’émissions radio Tous les villages 
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Stabilité -existence d’une banque de 
céréale communale 
-existence de greniers familiaux 

-insuffisance sur le 
marché pendant certaines 
périodes 

-multiplier les 
banques de céréales 

-créer des banques de céréales dans 
tous les villages 

Tous les villages 

      
ELEVAGE 
Disponibilité 

-existence de pâturage 
-existence de l’eau 
-existence de cheptel 
-existence de passages 
d’animaux 
-existence de vétérinaires 

-insuffisance d’eau sur les 
pâturages 
-insuffisance de parcs de 
vaccination 
-manque de pharmacie 
vétérinaire 
-assèchement précoces des 
mares 
-cherté de l’aliment bétail 

-réalisation de puits 
pastoraux 
-mise en place de 3 
pharmacies 
vétérinaires 
-surcreusement des 
mares 
-réalisation des parcs 
de vaccination 

-creuser 5 puits pastoraux 
 
-construire et approvisionner 3 
pharmacies vétérinaires 
-Surcreuser 3 mares 
 
-construction de 5 parcs de 
vaccination 

Saouda, marico, 
barikodji,bounou, kariga 
Bougouni, Touba , 
Diakawèrè 
 
Saouda, souroukoudinguè, 
kariga 
Konokassi, yorokawèrè, 
niébébougou 

Accès -existence de marché à bétail 
-passage d’animaux 
-existence de lait 

-insuffisance de lait 
-cherté des animaux 

-améliorer la race -introduction de nouvelles races Tous les villages 

Utilisation  -existence de viande 
-existence de produits 
maraîchers  

-mauvaise préparation des 
plats à base de lait et de 
viande 

-apprendre aux 
femmes les 
techniques culinaires 
et nutritionnelles 

-former 2 femmes par village sur 
les techniques culinaires et 
nutrition 

Tous les villages 

Stabilité -existence de cheptel -cherté de la viande et du 
lait 

-vulgariser 
l’embouche 

-vulgariser les techniques 
d’embouche 
-recherche de partenaire 

Tous les villages 

      
PECHE 
Disponibilité 

-existence de poisson 
-existence de l’eau 
-existence de matériels 
-existence de pêcheurs 

-utilisation de filets non 
sélectifs 

-interdire l’utilisation 
des filets hors normes 

-sensibiliser les pêcheurs sur les 
bonnes pratiques 

Tous les villages 

Accès -existence de poissons   -  
Utilisation -existence de produits maraîchers 

-disponibilité de bois de chauffe 
-méconnaissance des 
techniques culinaires 

 -  

Stabilité -existence d’étangs piscicoles -approvisionnement non 
correct des étangs 
-vols de poisson dans les 
étangs 

-approvisionner les 
étangs piscicoles 
-sécuriser les étangs 
piscicoles 

-approvisionner 50 étangs 
-clôturer les 50 étangs  par des 
grillages solides 

Tous les villages 
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